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_LJ  ans  une  queftion  importante  où  ii  sagiÜoit  de 
prononcer  fi  la  France  refteroit  libre  ou  h elle  cederoit  de 
l’être;  lorfque  tant  d’hommes  pervers  chercheront  à calom- 
nier la  décifion  de  i’Ademblée  nationale,  &:  à égarer  l’opi- 
nion publique,  j’ai  cru  devoir  imprimer  ce  que  j’aurois  dit 
à la  tribune. 

Puifle  la  conduite  des  Rprcfentans  de  la  nation  convaincre 
leurs  ennemis  , que  h les  hommes  de  bonne  foi  doivent* 
même  par  cette  raifon  , fe  féparer  quelquefois  d opi- 
nion , ils  fa  vent  cependant  fe  réunir- pour  la  défenfe  corn?* 
mime  • 8c  que  jamais  les  vrais  ômis  de  la  liberté  ne 
feront  divifés  entr’eux  ! 

Qu’il  exiftât  en  Angleterre  un  parti  français  pendant 
la  guerre  de  la  fucceffion  d’Efpagne , un  parti  américain 
pendant  la  guerre  pour  l’indépendance  des  colonies,  rien 
AJfcmbléc  nationale . Rr.  A 
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n croit  p^is  fi  n*pl,e  , ôé  l’efprit  de  parti  pouvoir  feul donner 
le  nom  de  traîtres  à ceux  qui  regardoient  comme  une 
erreur  funefte  à leur  patrie  , l’opinion  dès  miniftres  & 
du  parlement.  Mais  lorfque  le  roi  de  Hongrie  ne  dilli- 
mule  point  l’intention  d’employer  la  force  pour  détruire 
la  conftitufion  françaife  & augmenter  l’autorité  royale , 
lorfqu’il  fe  déclare  hautement  l’ennemi  de  l’indépendance 
de  la  nation  ôc  de  la  liberté  des  citoyens  , un  parti  au- 
trichien ne  peut  être  en  France  qu’une  faction  de  conf- 
pirateurs. 

Que  des  hommes  rd’opinion  différente  fe  faffeut  une 
guerre  de  plume  longue  & violente , cela  prouve  qu’ils 
ont  les  petitefîes  Ôc  les  fureurs  de  l’amour-propfe.  Mais 
qu’il  fe  forme  des  alTociations  nombreufes , pour  attaquer 
précifément  ceux  qui  foutiennent  avec  énergie,  avec  conf- 
tance , la  caufe  de  la  liberté } que  les  chefs  de  ces  allo- 
cations, payant  chaque  jour  des  calomnies,  veuillent 
employer  les  tribunaux  pour  s’afTur.r  le  privilège  excluiîf 
des  injures  j qui  peut  alors  s’empêcher  de  voir  dans  ces 
aflociatrons  une  ligue  fubalterne,  formée  contre  la  conf- 
ritutioii  Ôc  contre  la  liberté  ? 

Des  patriotes  dont  l’imagination  elt  vive,  dont  le  ju- 
gement eft  égaré  par  un  amour  ardent  de  la  liberté  , 
peuvent  croire  à des  complots  abfurdes  j mais  il  faut  être 
qu  ftupide  ou  traître,  pour  nier  qu’il  exifte  aujourd’hui 
des  complots  contre  la  légiflature  actuelle  ; complots  qui 
ont  pour  objet,  en  amenant  fa  diflblution , de  plonger  la 
France  dans  une  anarchie  dont  on  efpère  que  la  deftruc- 
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tïon  de  l’égalité  feroit  le  réfultac.  Une  ariftocratie  fondée 
fur  la  n alliance  ou  fur  la  richefte,  une  fécondé  chambre 
de  grands  propriétaires  ou  de  nobles;  tel  eft l’objet  d’une 
foule  de  petites  intrigues  divifées  entr’elîes,  réunies  dans 
un  intérêt  commun  , & formant , de  cent  petites  cabales, 
une  unique  ôc  grande  conjuration. 


OPINION. 


U,  e analyfe  fimple  des  articles  de  la  conftitutioii 
fuffit  pour  décider  la  queftion  foumife  au  jugement  de 
l’Aftemblée. 

Les  r cpr éfentans  de  la  nation  font  inviolables . Ain  fi  cette 
première  difpolition  leur  allure  une  inviolabilité  abfolue  5 
a laquelle  il  ne  peut  y avoir  d’autres  exceptions  ni  d’autres 
limites  que  celles  qui  feroient  formellement  énoncées  dans 
la  conflit u rion. 

Mais  cette  inviolabilité  ne  fuffiroit  pas  , fi,  lorfqu’ils  la 
perdent  avec  la  qualité  de  repréfentans , ils  pouvoient  être 
accufés , pourfuivis,  jugés  pour  ce  qu’ils  ont  dit,  écrit, 
ou  fait  comme  tels.  Tel  eft  l’objet  du  refte  de  Fart.  VII, 
dont  le  mot  en  aucun  temps  détermine  le  véritable  fens* 
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A.  pet, égard  , les  législatures  fuivantes  elles*  mêmes  ne 
peuvent  les  atteindre.  Voilà  ce  que  la  râifon,  ce  que 
l’arrioiir  de  la  liberté  om  du  dicta,  & ce  qu’ils  ont  di&é 
aux  auteurs  de  la  conftitution. 

X’idée  d’une  inviolabilité  abfolue  pendant  l’efpaçe  même 
de  deux  années , pouvoir  effrayer  les  amis  de  la  liberté  8c 
dfe  la  juftice  : elle  équivaloit , en  quelque  forte,  à fini- 


pumte. 

En  même-temps,  fi  un  juge,  fi  un  tribunal  quelconque 
pouvoit  attenter  à la  liberté  d’un  repréf entant  du  peuple  , 
l’exercice  de  la  fouveraineté  nationale  pourroit  être  fuf- 
pendu , l’intégrité  de  la  repcéfentation  feroit  fans  ceffe 
rompue  , 8c  la  fouveraineté  pafferoir  des  mains  du  peuple 
dans  celle  des  juges  : il  falloit  donc  trouver  le  moyen 
d’affurer  l’indépendance  des  légifiateurs , fans  leur  offrir 
une  feandaieufe  impunité. 

On  s’éft  dit  alors , c’eft  fur-tout  l’impunité  des  crimes 
qui  peut  être  dangereufe  : or  , les  crimes  font  rares*  la 
faune  accufation  en  ce  genre  expofe  à des  peines  févères  , 8c 
il  faut  du  moins  plus  d’or  pour  acheter  les  prévarications 
des  témoins  ou  des  juges. 

Ainfi,en  permettant  d’attenter  à la  liberté  d’un  repréfen- 
tant  du  peuple  pour  un  fait  criminel,  dans  le  cas  du  flagrant- 
délit  ou  par  un  mandat  d’arrêt , en  y ajoutant  la  condi- 
tion expreffe  de  rendre  compte  au  corps  législatif , 8c 
d’attendre  fa  décifion  avant  de  pouifuivre  \ l’impunité  n’eft 
plus  à craindre,  8c  la  liberté  dans  l’exercice  de  la  fouve- 
painetié  eft  fuffifamment  aflurée. 

Voilà  ce  qu’ont  penfé  les  auteurs  de  la  conftitution  ; 
voilà  l’unique  reftriéUon  qu’ils  ont  cru  devoir  mettre  à 
rinviokbilité  abfolue*  Il  feroit  abfurde  de  dire  que,  s’ils 
ont  cru  devoir  permettre  d3 arrêter  pour  fait  criminel , ils 
ont,  à plus  forte  raifon , permis  de  décerner  un  mandai 
d3 amener  ; ce  feroit  dire , en  termes  équivalens  : Puifqu’ils 
«nu  jugé  que  l’inviolabilité  ne  devoir  pas  conduire  à i’im- 


. ( 5 y 

punité  pour  des  crimes,  ils  ont  jugé  quà  plus  forte  raifon 
il  ne  falloir  pas  que  des  fautes  plus  légères  piuîenc  relier 
impunies  ; ce  feroit  dire  : Puriqu’ils  ont  jugé  qu’on  pouvoir 
priver  momentanément  de  ia  liberté  un  repréfentant  du 
peuple,  prévenu  d’un  crime  grave,  ils  ont  jugé  qu’à  plus 
forte  raifon  on  le  poqvoit  aulîi , ‘dans  la  feule  vue  de 
faciliter  l’infcruétion.  d’une  procédure. 

Le  mandat  d’amener  prive  un  citoyen  de  C\  liberté 
jufqu  à ce  qu’il  ait  été  entendu  : le  mandat  d’amener  peur 
être  donné  fous  un  grand  nombre  de  prétextes  , pour  des  faits 
de  police,  pour  des  inculpations  de  toute  efpcce  : celui  qui 
auroit  le  droit  d’en  décerner,  feroit  donc  le  maître  d’en- 
lever à la  repréfentation  nationale  tel  ou  tel  de  fes  membres, 
pendant  telle  ou  telle  féance.  Et  quel  eft  l’homme  affe?; 
aveugle,  pour  ne  pas  voir  dans  un  tel  droit  la  deftruéb  m 
abfolue  de  la  fouverainecé  nationale;  pour  n’y  pas  voir  uns 
feurce  fans  celle  Tenaillante  d'intrigues  & de  corruption  ? 

Ainli,  pour  ne  parler  ici  que  des  étrangers  & des  morts, 
le  jour  où  Mirabeau  , en  demandant  l’éloignement  des 
troupes,  devoit  avertir  la  France  des  dangers  qui  mena- 
çoient  fa  liberté  nailïante  ; ainli,  le  jour  où  I elo  uence 
de  Chatham  devoit  faire  révoquer  l’aéte  du  timbre,  Sc 
rétablir  la  paix  entre  ^Angleterre  & l’Amérique;  ainli, 
le  jour  où  Wiiberforce  devoit  propofer  i abolition  du  tra- 
fic infâme  & criminel  , connu  fous  le  nom  de  traite 
des  noirs,  un  officier  de  police,  corrompu  par  l’or  de  la 
tyrannie,  eut  pu  les  enlever  à l’alTernblée  des  reprefsn- 
tans  du  peuple  ! 

Lorfque  le  peuple  romain,  à la  voix  d’un  ami  de  la  li- 
berté , étoit  prêt  a brifer  quelques-uns  des  fers  dent  un 
fénat  ambitieux  Sc  perfide  avoir  fu  le  charger , fou  vent  un 
augure,  fous  prétexte  de  quelque  ligne  funefte , difper- 
foit  les  citoyens  frappés  d’une  terreur  fuperftitieufe  , Ôc 
donnoit  à l’intrigue  le  temps  de  corrompre  ou  d egarer  les 
fuffrages. 

Opinion  de  M.  Condorcet . A 3 
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Eh  faien  ! ce  pouvoir  des]  augures , vous  le  donneriez 
eux  officiers  de  police  , fi  vous  pouviez  recounoître  en 
eux  le  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  encore.  La  probité  n’a  point  à 
craindre  ces  accufations  de  véritables  délits  ; elle  n’y  iera 
expofée  que  dans  des  circon dances  extraordinaires.  Cette 
audace  dans  le  crime  luppofe  du  moins  quelque  courage , 
& il  eft  tare  dans  les  feelérats.  Au  contraire,  on  peut  ef- 
pérer  de  fatiguer  l’homme  le  plus  jufte  par  des  tracaf- 
fériés  de  police  qu’il  eft  facile  de  multiplier,  & qui  ne 
fuppofent , dans  ceux  qui  les  fufeitent  , qu’une  perfidie' 
fans  courage.  On  trouvera  dans  tous  les  pays  , dans  tous 
les  temps , cent  Bertrand  ou  cent  Montmorin  pour  un 
Clodius. 

Un  homme  avide,  fa  chant  que  tel  député  eft  inftruit 
d’un  fait  qui  feroit  rejeter  une  demande  injufte,  pourroit 
donc,  avec  un  mandat  d’amener,  écarter  ce  député  de  la 
féance  ou  le  décret  qui  doit  accorder  ou  rejeter  fa  demande 
êft  à l’ordre  du  jour? 

Un  officier  de  police  qui,  comme  M*  Larivière,  devroit 
encore  d’anciens  comptes*,  un  ex-miriiftre  qui,  comme 
MM.  Montmorin  & Bertrand,  en  devroit  encore  un  à 
l’Affemblée  nationale;  qui,  comme 'M.  Bertrand,  y au- 
toit  été  convaincu  d’impoftures  groffières  ; qui,  comme 
M.  Montmorin , pourroit  ne  pas  fe  croire  encore  allez  à cou- 
vert fous  une  artlniftie;  qui,  comme  M.  Duport,  lui  feroit 
dénoncé  pour  des  délits  graves  ; de  tels  hommes  auroient 
trop  d’intérêt  à laffer  la  furveil lance  des  Repréfentans  de  la 
Nation  , à exercer  fur  quelques-uns  d’eux  de  petites  ven- 
geances. 

Voilà  pourquoi  c’eft  uniquement  pour  un  fait  criminel* 
pour  le  cas  du  flagrant- délit,  eu  fous  la  forme  d’un  maniat 
d’arrêt,  que  l’inviolabilité  abfolue,  décrétée  par  l’article 
VII,  peut  être  fufpendue  en  vertu  de  l’article  VIIL 
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Maintenant  il  n’y  a pas  eu  de  mandat  d’arrêt  ; amfi > 
la  loi  conftùiitiunneiie  a été  violée. 

Le  titre  de  raccufation  n’eft  pas  un  fait  criminel j car, 
à quoi  fe  réduit-il  ? MM.  Merlin,  Chabot  ôc  Bâfre  ont 
dit  à M.  Carra  qu’il  exiftoit,  au  comité  de  furveilbnee, 
des  pièces  où  MM.  Bertrand  ôc  Montmorin  étoient  ac- 
culés d’être  membres  d’un  comité  autrichien,  fource  de 
tous  les  malheurs  de  la  France» 

C’eft  donc  d’avoir  publié  des  faits  contenus  dans  les 
papiers  du  comité. de  Surveillance  , que  les  trois  membres 
de  ce  comité  font  accufcs.  Or  ^ i°.  ce  n’eft  pas  là  un  fait 
criminel  en  lui-même  , car  aucune  loi  ne  Ta  mis  au  rang 
des  crimes  ; 20.  la  loi  elle-même  a prononcé  que  ce  n’étoit 
pas  un  fait  criminel , car  aucune  aeftion  commife  par  la 
voie  de  l’imprellion  n’eft  un  délit , à moins  qu’un  juré  ne 
ne  l’ait  déclarée  relie.  Il  n’y  a donc  pas  eu  de  fait  cri- 
minel, 

Ainft  , fous  ce  point  de  vue  , la  loi  a encore  été  violée. 

Le  fait  fùt-il'criminel  , la  fonction  du  juge -de -paix 
devoit  fe  borner  à le  dénoncer  à l’Aftemblée  ; parce  què 
la  révélation  de  ce  que  renferme  un  dépôc  de  l’Aftemblée 
nationale,  faite  par  un  de  fes  membres  , ne  peur  être 
un  crime  privé , ne  peut  être  pjurfuivie  que  par  elle  au 
nom  de  la  nation. 

Le  juge-de-paix  avoit  demandé  à l’Affemblée  nationale 
la  communication  des  pièces  dépofées  au  comité  de  fur- 
^eiilance;  cette  demande  étoit  ridicule  , ôc  TAftemblée 
avoir  pafte  à l’ordre  du  jour  ; mais  dès-lors  les  fondions  du 
juge-de-paix  dévoient  cefter  car  il  s’agiiToit  feulement 
de  favoir  s’il  étoit  vrai  que  les  allégations  contre  MM. 
Bertrand  Ôc  Montmorin  fe  trouvoient  dans  ces  pièces  \ Ôc 
leur  feule  infpeétion  pouvoit  en  inftruire. 

Le  mandat  d’amener  étoit  donc  abfurde  en  lui-même*  il 
ne  peut  être  conftdéré  que  comme  un  aéfede  violence  arbi- 
traire, & l’indécence  de  l’exécution  fufEroit  pour  le  prouver. 
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Les  citoyens-foldats  de  la  loi , chargés  d'exécuter  ces  ordres 
tyranniques  étoient  indignés  de  fe  voir  les  inftrumens  de 
cet  outrage  aux  repréfentans  de  la  nation  , aux  hommes 
chargés  par  elle  de  la  première  des  fondions  publiques. 

La  morgue  d’un  commiftaire  au  châtelet  n’eût  pas  ofé , 
fous  l’ancien  régime  , employer  ces  formes  outrageantes  à 
l’égard  d’un  citoyen  domici  ié.  Une  forte  réprimande,  ou 
même  un  ordre  de  vendre  fa  charge,  en  eût  alors  été  la 
jufte  punition. 

Ain  fi  la  conftitution  a été  violée  par  le  juge-de-paix 
Larivière;  ainfi  il  a attenté,  contre  le  texte  précis  de  la 
loi,  à l’exercice  de  la  fouveraineté  nationale } il  a attenté 
à la  liberté  des  membres  de  l’Aflemblée  nationale  , en  les 
forçant  à main  armée  â fe  rendre  chez  lui , a y refter  , en 
les  faifant  conduire  ôc  garder  p*r  la  gendarmerie  natio- 
nale , en  leur  interdifant  toute  communication  entre  eux 
pendant  le  temps  de  cette  détention  illégale  ; délit  pour 
lequel  la  peine  de  mort  eft  expreflement  portée  par  la 

S’il  n’étoit  queftion  que  d’avoir  fait  une  procédure  ridi- 
cule Ôc  contraire  aux  règles  , d’avoir  abufé  de  l’autorité 
judiciaire  en  employant  des  formes  violentes , d’avoir  voulu 
connoître  de  délits  qui  n’étoient  pas  de  la  compétence 
d’un  juge-de-paix  , fans  doute  il  faudroit  fuivre  la  loi  com- 
mune ôc  charger  la  miniftre  de  la  juftice  de  remplir  ce 
quelle  lui  preferit  de  faire  contre  les  juges  prévarica- 
teurs. 

Mais  l’atteinte  portée  à la  liberté  de  trois  membrés 
de  l’Aflemblée  nationale } mais  l’obftacle  apporté  a lexer- 
cice  du  premier  des  pouvoirs  nationaux  \ mais  la  violation 
ouverte  de  la  conftitution  exigent  de  vous  une  juftice 
plus  févère  , ôc  cette  mefure  eft  un  décret  d’accu- 
fation. 

Ce  décret , Meiïieurs , eft  pour  nous , non-ieulement 
un  a de  de  juftice  , impérieufement  commandé  par  le 
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ferment  de  maintenir  la  conftitution  violée  avec  audace 
par  un  juge-de-paix,  à la  requête  des  deux  ex-miniftres  ; 
c’eft  une  mefure  néceffaire  au  maintien  de  la  lberté. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  reconnoître  dans  la  conduite 
du  juge-de-paix  un  des  fils  de  ce  complot  d’avilir  l’Allem- 
blée  nationale  aux  yeux  du  peuple , afin  que  d’un  coté 
fa  foibleffe  , de  l’autre  les  menaces  des  tyrans  conduifent 
à cet  abandon  de  la  conftitution  , a cet  écablillement 
de  deux  chambres , à cette  reftauration  de  la  nobleffe  , à 
cette  augmentation  de  l’autorité  royale,  à cette  dépen- 
dance du  cabinet  de  Vienne  dans  nos  relations  exté- 
rieures 5 en  un  mot,  à cette  convention  honteufe_,  objet 
public  ou  fecret  des  vœux  de  tous  les  ennemis  du  peuple. 
Ils  ont  fenti  qu’il  y avoir  au  milieu  de  vous  des  hommes 
qu’ils  efîàyeroient  en  vain  de  corrompre , & à qui  ni  leur 
vues,  ni  leurs  moyens  ne  peuvent  être  cachés  • ils  fe 
font  dit  : nous  armerons  contre  eux  les  libelhftes  & les 
juges  corrompus  , nous  ferons  voir  au  peuple  fes  repréfen- 
tans  honteufement  traînés  par  des  hommes  armés , fur  le 
fimple  ordre  d’un  officier  de  police. 

Nous  fémerons  au  milieu  d’eux  toutes  les  défiances  , 
toutes  les  haines  ; nous  nous  fervirons  de  toutes  les.  par- 
lions. Il  eft  des  hommes  vils,  5c  nous  avons  de  l’or;  il 
eft  des  ambitieux  , & notis  leur  promettrons  aux  uns  des- 
titres , aux  autres  de  leur  acheter  des  fiiffrages  } il  eft  des 
hommes  foibles,&  nous  les  intimiderons  j il  eft  des  hommes 
vains , & nous  les  ferons  louer  par  nos  écrivains  ; il  eft  des 
hommes  dont  le  ridicule  amour-propre  s’irrite  de  leur 
nullité  , <Se  nous  leur  donnerons  un  rôle  à jouer. 

Tout  homme  qui  a des  talens  ou  des  vertus  deviendra 
l’objet  de  toutes  les  perfécutions  auxquelles  nos  partifans , 
répandus  dans  toutes  les  dalles , dans  toutes  les  fondions  , 
pourront  le  dévouer. 

On  ne  peut  corrompre  le  peuple  ; nous  l’égarerons. 
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Nous  ferons  croire  aux  riches,  aux  propriétaires,  que  Ion 
veut  les  dépouiller.  Nous  ferons  croire  au  pauvre  que  î es 
défenfeurs  le  trahiffent.  Nous  exciterons  des  troubles afin 
que  fi  les  amis  de  la  liberté  emploient  la  force  pour  les 
cfiftîper , ils  s aliènent  les  efprits  ; '8c  que  s’ils  emploient 
des  me! tires  plus  douces,  nous  puiflîons  les  accufer  de  Fa- 
vonfer  le  défordre  & le  pillage. 

Nous  parlerons  du  refpecl:  pour  les  autorités  confié- 
ruées  ; mais  nous  attaquerons  toutes  celles  dont  les  fonc- 
tions ou  les  dépositaires  aSuels  font  favorables  à la  caiife 
de  fa  liberté  Nous  femerons  le  trouble  dans  la  capitale  & 
dans  les  armées  ; nous  chercherons  â fufeiter  des  ennemis 
a la  France , à lui  enlever  des  alliés. 

Un  des  fils  de  cette  trame  coupable  efi  aujourd’hui  dans 
vos  mains.  Ne  iaiffezpas  à vos  ennemis  le  temps  de  lebriFer^ 
Déjà  vous  avez  évité  l’effet  de  ce  concert  des  puiffançes , 
caché  fi  long-temps  aux  repréfentans  de  la  nation  par  deux 
miniftres  perfides  ; de  ce  concert  qui,  au  moment  convenu, 
devoir  vous  ordonner , au  nom  de  l’Europe , de  cefier 
d’être  libres.  Mais  il  vous  en  a coûté  la  paix  , poi  r avoir 
trop  long-temps  retardé  le  moment  de  la  juftice.  Ne  le 
lai  (fez  pas  échapper  une  féconda  fois;  que  le  premier 
attentat  a la  majefté  du  peuple  ne  refte  pas  impuni  ; que 
les  Bertrand  & les  Montmorin  rendent  compte  enfin  & 
des  fommes  qu’i's  ont  dépenfées , & de  leur  adminiftra- 
rion  ; que  i’Afîemblée  fe  hâte  de  prononcer  fur  les  délits 
d un  autre  ex  miniftre , délits  dénoncés  à fa  juftice  depuis 
fi  Ion  g- temps. 

A!o  s ce  projet,  formé  contre  la  dignité  ôc  la  fureté 
de  l’Aftlmblée;  ce  projet  contre  la  liberté  de  la  prelfe  , 
rentrera  dans  le  néant.  Ce  n’eft:  point  de  nous  qu’il  s’agit 
ici  : qu’importe  notre  fureté,  notre  exiftence  perfonnelle? 
Qui  de  nous  n’accepteroit  la  mort  demain  , aujourd’hui , 
s il  étoit  fur  de  laifîer  la  France  libre,  s’il  pouvoir  voir- 
couler  ion  fang  dans  le  fangdu  dernier  des  fateliites  de.  la 
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tyrannie?  Mais  c eft  du  falut  de  la  France  entière  que  vous 
allez  décider;  du  falut  de  la  France,  attaquée  à-la-fois 
par  deux  grandes  pui (Tances  fufeitées  contre  elle  par  des 
traîtres  ; de  la  France  déchirée  & trahie  par  les  plus  lâches 
confpi  rate  lits.  Il  en  eft  temps  encore.  Dans  quelques  ionrs 
peut-être } 

Je  concms , i . au  decret  d’accufation  contre  M.  Lari- 
vière  -,  lq.  à charger  les  comités  de  prefler  les  comptes  que 
MM.  Montmorin  & Bertrand  doivent,  & de  l'emploi  des 
fonds , de  leur  adminiftration  ; 3°*  a demander  compte 
au  comité  diplomatique  de  l’examen  qu'il  a dû  faire  des 
papieis  îelanfs  aux  négociations, qui  ont  du  lui  être  com- 
muniqués en  vertu  du  décret  du  10  mars;  4°  à l'ajourne- 
ment  à jour  fixe  de  la  difcuflîon  du  rapport  & du  projet  de 
decret  du  comité  de  légifîation  fur  les  délits  imputés  au  ci- 
devant  minière  de  la  juftice  ( 1 ). 


(1)  L attentat  du  juge-de-paix  a été  commis  à la  requête  de 
deux  ex-miniftres  , au  moment  où  leur  collègue  alloit  commencer 
les  fondions  d’accufateur  public,  où  l’abfence  forcée  du  procu- 
reur-général-fyndic  , dont  le  patriotifme  eft  bien  connu  , avoir 
Jaiffé  a un  autre  la  fondion  délicate  de  défigner  les  nouveaux 
jurés. 

J’avois  expofé  il  y a plufieurs  mois  à l’Affemblée  le  danger  de 
Biffer  cette  fondion  à un  feul  homme;  elle  a paru  m’écouter  avec 
indulgence  ; mais  elle  a renvoyé  au  comité  de  Inflation  , & la 
queftion  a été  oubliée. 

J avois  auffi  demandé  que  les  adminiftrateurs  du  tréfor  pu- 
blic fuffent  souft^  à l’influence  dangéreufe  du  pouvoir  exé- 
cutif: cette  motion  a été  renvoyée  à la  commiffion  centrale 
& elle  a été  oubliée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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